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Des autorités de régulation de la communication audiovisuelle existent désormais dans la majorité des pays européens. Elles sont de création récente. En Europe, la première institution de ce type fut la Haute autorité de la communication audiovisuelle (HACA) créée, en France, par la loi du 29 juillet 1982. Elle y fut remplacée, en 1986, par la Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL). L’actuel Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) lui a succédé en janvier 1989. Par la suite, et sur ce modèle, ont été mises en place des autorités de ce type, telles notamment que : le Consejo Audiovisual de Cataluna, en 1996, en Espagne ; l’Autorita per le Garantizie nelle Gommunicazioni (AGCOM), en 1997, en Italie ; The Office of Communications (Ofcom), en 2003, au Royaume-Uni ; et beaucoup d’autres
.

En 2000, a été adoptée, dans le cadre du Conseil de l’Europe, une « Recommandation Rec(2000)23 du Comité des ministres aux Etats membres concernant l’indépendance et les fonctions des autorités de régulation de la radio-télévision ». Elle fut déterminante pour la création de telles institutions. Il y était posé qu’« il importe que les Etats membres assurent une indépendance réelle aux autorités de régulation du secteur de la radiodiffusion, à travers en particulier un ensemble de règles couvrant tous les aspects de leur fonctionnement et de mesures permettant à ces autorités de remplir leurs missions de manière effective et efficace ». De par cette Recommandation, les autorités de régulation existantes se trouvaient ainsi justifiées, par référence notamment aux principes de liberté d’expression, de garantie du pluralisme et de protection des mineurs. Il était insisté sur la nécessité qu’elles soient indépendantes et que les lois les instituant recherchent des formules permettant d’assurer leur autonomie face aux gouvernements et aux partis politiques.

Comme en d’autres domaines présentant une importance particulière pour la sauvegarde des droits démocratiques ou pour le bon fonctionnement d’un marché, dans le secteur de la communication, il était nécessaire d’« instituer des organismes au sein desquels certaines fonctions, relevant de l’exécutif, sont soustraites, par le législateur, à l’influence des majorités politiques »
.


D’une certaine façon, le mouvement généralisé de décentralisation de l’administration, qui se manifeste dans les différents pays européens, concerne aussi le secteur de la communication audiovisuelle. Celui-ci a une dimension politique évidente. Les décisions prises, à son égard, par les autorités ne sont pas unanimement approuvées. Il en fut ainsi en Espagne à propos du pouvoir de suspendre une autorisation d’exploitation d’un service de radio-télévision, ou, en Italie, s’agissant des sanctions prononcées à la suite de faits de violation de la loi.

L’indépendance constitue une condition essentielle pour les autorités de régulation de la communication audiovisuelle. Elle peut être garantie, par la loi, par les conditions de nomination de leurs membres et les conditions d’exercice de leur mandat : exclusif de toute autre activité, ou non ; renouvelable, ou non ; révocable, ou non.


Il convient également, à ce sujet, de tenir compte des fonctions et des compétences attribuées à de telles institutions. Dans un certain nombre de cas, le pouvoir de gestion du secteur de la communication audiovisuelle n’a pas véritablement changé d’agents ni de centres de décision. Au-delà de ce qui est posé par la loi, il est alors difficile de faire état de l’indépendance et de l’efficacité de la régulation du secteur.


Le pouvoir réglementaire et financier dont ces autorités sont, ou non, dotées est aussi un critère de détermination de leur niveau d’indépendance.

Faute de pouvoir procéder à une analyse comparative de l’ensemble des autorités de régulation de la communication audiovisuelle, ont été retenus ici : l’Ofcom, du Royaume-Uni ; l’AGCOM, d’Italie ; l’ALM, d’Allemagne ; et les trois conseils de l’audiovisuel qui existent en Espagne (en Catalogne, en Navarre et en Andalousie). Ont été retenus les critères significatifs du degré d’indépendance et d’efficacité de chacun d’entre eux : composition et désignation des membres ; mission ; compétences ; financement.
I. Ofcom


L’Ofcom a été créé, au Royaume-Uni, par le « Communications Act » de 2002, même si c’est le « Communications Act » de 2003 qui a déterminé ses obligations et ses compétences. Il est compétent tant en matière de communication audiovisuelle que de télécommunications. Il se substitue à l’Independent Television Commission (ITC), à la Broadcasting Standards Commission (BSC), à l’Oftel et à la Radio Authority and Radiocommunications Agency. Conjointement avec l’Office of Fair Trading (OFT), il est compétent également à l’égard des questions relatives à la concentration et aux pratiques abusives, en application du Competition Act, de 1998, et de l’Enterprise Act, de 2002. Il lui revient également de contrôler l’application du « Public Value Test » (test de l’intérêt public) applicable à la radio-télévision
, consistant à apprécier l’équilibre entre le bénéfice économique d’une fusion ou acquisition d’une entreprise de communication et ses effets à l’égard du pluralisme, de la diversité et de la concurrence. La création de l’Ofcom a radicalement changé le système de régulation de la télévision dans le pays.

1.1- Composition


C’est au Gouvernement qu’il appartient de déterminer le nombre des membres de l’Ofcom. Ils ne peuvent pas être moins de trois ni plus de six. Y compris le président, ils sont tous nommés par le Gouvernement.

L’organe principal de l’Ofcom est le Board. Il est actuellement composé de neuf membres. Il a pour fonction principale de veiller au respect du Communications Act de 2003.

1.2- Missions


L’Ofcom est compétent à l’égard du spectre radioélectrique, des réseaux électroniques, des médias audiovisuels et de leur contenu. S’agissant du spectre radioélectrique, il doit en assurer la meilleure exploitation. A l’égard des réseaux électroniques, il doit protéger les usagers contre toute atteinte à leur vie privée. Pour ce qui est des médias audiovisuels, il doit garantir le pluralisme, l’accès à la plus large gamme de services possible, et la protection contre les contenus susceptibles de nuire à des intérêts individuels ou collectifs. Il doit pour cela promouvoir les droits du public en même temps que la concurrence dans l’intérêt du consommateur.

Concernant la radio-télévision, et conformément au Communications Act de 2003 (section 319), il lui revient d’élaborer des codes de bonne conduite, afin :
a) de protéger les mineurs de 18 ans ;

b) d’exclure tout contenu susceptible d’inciter à commettre un crime ou quelque autre infraction ;

c) d’assurer l’impartialité de l’information ;

d) de garantir l’exactitude de l’information ;

e) de veiller à la qualité des programmes religieux ;

f) d’écarter tout contenu susceptible de nuire ou d’offenser ;

g) d’interdire toute publicité politique ;

h) d’empêcher toute publicité mensongère ou de nature à induire en erreur ;

i) de respecter les engagements internationaux du Royaume-Uni en matière de publicité ;

j) de faire de même en matière de parrainage ;
k) de s’opposer à toute discrimination entre les annonceurs potentiels ;

l) de faire obstacle à toute publicité subliminale.
1.3 Compétences


Les compétences de l’Ofcom concernent la gestion du spectre radioélectrique du Royaume-Uni et l’attribution de licences et d’autorisations d’exploitation de tout type de services de communication. En matière de télécommunications, le Communications Act de 2003 a remplacé l’ancien système de licences par un nouveau régime d’autorisations. C’est à l’Ofcom qu’il revient de déterminer les conditions d’octroi de ces autorisations.


Le Communication Act de 2003 a notablement renforcé son pouvoir de sanction. Celui-ci va d’un avertissement, à une condamnation pécuniaire (pour non mise en conformité dans un délai de trois mois à compter de l’avertissement), à la suspension ou au retrait de l’autorisation. 


Outre les condamnations pécuniaires, la loi nouvelle ouvre la possibilité de réparation des dommages causés à des tiers (Section 130 du Communications Act de 2003).

Les sanctions prononcées sont susceptibles de recours.

1.4 Financement


Le financement de l’Ofcom provient notamment de la contrepartie des licences octroyées et de la taxe due par tout exploitant de réseau et de service.

2. AGCOM 


En Italie également, l’évolution législative a entraîné la fusion des autorités de tutelle des télécommunications et de la communication audiovisuelle
. Il s’agit désormais d’une instance indépendante unique : l’Autorita per le Garanzie nelle Comunicazioni (AGCOM), créée par la loi du 31 juillet 1997. L’influence du politique sur l’instance de régulation constitue une des caractéristiques du système italien
. 

L’AGCOM est compétente à l’égard des télécommunications, de la radio-télévision (publique et privée) et de la presse écrite. Elle intervient au travers de deux commissions :

a) la Commission pour les infrastructures et les réseaux

b) la Commission pour les services et les produits.
Les présidents et les membres de ces deux commissions constituent le Conseil de l’AGCOM.

2.1 Composition

Les huit membres (quatre par commission) et leurs présidents sont nommés en  proportion de l’importance des groupes parlementaires. Le président de l’Autorité est nommé par le Président de la République, sur proposition du Chef du Gouvernement.
2.2 Missions


Les principales missions de l’AGCOM sont d’assurer la libre concurrence dans le secteur de la communication et de garantir le respect des droits fondamentaux.

La Commission pour les infrastructures et les réseaux a pour fonction :

· d’élaborer le plan d’attribution des fréquences ;

· d’établir le registre des opérateurs ;

· de déterminer les tarifs de l’interconnexion et de l’accès aux réseaux ;

· de résoudre les litiges relatifs à l’interconnexion et à l’accès aux réseaux ;

· de vérifier que les exploitants des réseaux de communication assurent le droit à l’interconnexion et à l’accès aux réseaux.

La Commission pour les services et les produits doit veiller au respect de la législation relative à la radiodiffusion, aux œuvres audiovisuelles et à la publicité ; conseiller le Gouvernement en matière de concession de licences ; veiller à l’exactitude des chiffres d’audience ; prononcer les sanctions prévues par la loi.
Le Conseil assume toutes les fonctions qui ne sont pas confiées aux commissions et particulièrement : d’avis et de proposition pour le Gouvernement en matière de télécommunications et de radiodiffusion ; d’autorisation de transfert de propriété des sociétés de télévision ; de surveillance de l’existence d’une position dominante dans le secteur de la radiotélévision.

2.3 Compétences

Bien que les prérogatives de l’AGCOM apparaissent très larges, si l’on excepte sa compétence de gestion du spectre radioélectrique et d’attribution des licences, ses pouvoirs de contrôle et de sanction sont très limités. De fait, ses activités de surveillance ont été centrées sur la protection des téléspectateurs, notamment à l’égard de la publicité, la garantie du pluralisme et de l’égalité d’accès des partis politiques. Compte tenu des condamnations prononcées, elle n’a pas pu empêcher de nouvelles violations.

Les limites des compétences de l’AGCOM proviennent également du cadre législatif général. Certaines de ses responsabilités entrent en conflit avec celles de l’Autorité de la concurrence (Autorita garante della concorrenza e del mercato). Celle-ci a pour mission le contrôle de l’abus de position dominante. L’AGCOM n’a alors, à cet égard, qu’un rôle consultatif.


D’autre part, depuis la réforme constitutionnelle de 2001, les régions sont compétentes en matière « d’organisation et de régulation des télécommunications ». Ces raisons de conflit avec l’AGCOM n’ont toujours pas été résolues. Le Comité régional pour la communication, créé pour décentraliser les fonctions de l’AGCOM, n’a pas non plus apporté de solution au conflit de compétences.

2.4 Financement


Le financement de l’AGCOM provient de taxes de l’industrie de la communication et de ressources publiques.

3. ALM 

L’organisation fédérale en länder disposant d’une forte autonomie et de nombreuses compétences politiques détermine le mode de régulation des médias en Allemagne. La radio et la télévision relèvent de la compétence de chacun des länder. Quatorze d’entre eux ont créé leur propre instance de régulation. La même existe pour Berlin et le Brandebourg. Elles sont associées au sein de l’Arbeitsgemeinschaft der Landesmedienanstalten, ALM (Groupement des autorités des moyens de communication des länder). Elles coopèrent au travers de la Conférence des directeurs des Autorités des moyens de communication (DLM) ; la Conférence des comités de membres (GVK) ; et la Conférence générale (GK). 


L’ALM publie, chaque année, un rapport d’ensemble sur la situation de la télévision et de la radio privées, à partir des rapports qu’élaborent les Autorités de chaque länd. La Conférence des directeurs détermine des règles communes pour les autorités régionales. Des représentants de chacune de ces autorités participent aux groupes de travail de la DLM.

La réglementation de la radio-télévision dépend de la loi de chacun des länder. Un Traité interfédéral sur la radiodiffusion (Staatsvertrag fur Rundfunk un Telemdedien (Rundfunkstaatsvertrag) a été approuvé le 31 août 1991, et dernièrement modifié en 2005. De plus, tous les länder ont signé le Traité pour la protection de la dignité humaine et des mineurs dans les moyens de communication.


S’agissant de l’indépendance de l’institution à l’égard des interventions du Gouvernement ou de quelque autre institution de l’Etat, la décision du Tribunal constitutionnel fédéral du 4 novembre 1986 fut particulièrement importante. En plus de confirmer le principe d’indépendance, elle posa que l’attribution des autorisations d’exploitation de la radiodiffusion privée devait échapper au Gouvernement. C’est ainsi que serait assurée à la liberté de radiodiffusion. Celle-ci est implicite dans l’article 5 de la Constitution allemande qui évoque la « garantie de la pluralité des opinions et la diversité des expressions à la radiodiffusion ». La loi comme les autorités compétentes doivent prendre ces principes en compte dans l’octroi des autorisations.

Comme dans d’autres pays européens, le législateur allemand suivit l’exemple britannique lorsqu’il s’est agi, dans les années 80, de déterminer les instances de contrôle du secteur privé. Au lieu d’établir, comme en France, une autorité compétente à l’égard des deux secteurs, public et privé, l’Allemagne fit le choix de maintenir un « contrôle interne » pour le secteur public et d’instaurer un « contrôle externe » pour la radio-télévision privée. Les autorités de régulation des länder n’ont de compétence qu’à l’égard des radios et des télévisions privées. Le fait que la majorité des opérateurs privés de télévision diffusent dans tout le pays a exigé que les quatorze autorités coordonnent leurs politiques et leurs activités. L’accord passé fixe un certain nombre de règles communes relatives : aux autorisations, au régime de propriété, à la publicité, à l’attribution des canaux de diffusion par satellite… Il confie aux autorités de chacun des länder le soin de veiller au respect de la directive européenne sur la télévision
.

3.1 Composition


Les quatorze autorités de régulation de la communication audiovisuelle ont la même structure. Elles comprennent un président, une assemblée composée de représentants des différents groupes de la société, et un conseil d’administration chargé de la gestion économique de l’institution. Le président est élu par le conseil qui élit également les membres du conseil d’administration.

3.2 Fonctions


La plupart des autorités de régulation jouent un rôle de conseil des organismes de radiodiffusion. Leur mission principale consiste à : promouvoir le pluralisme ; contrôler le marché de l’audiovisuel, en évitant les positions dominantes ; et à veiller à la protection des mineurs.


Pour ce qui est des programmes, l’accord passé entre les différentes autorités oblige les télévisions à établir des « Conseils des moyens de communication » représentant les différentes composantes de la société. Ils doivent veiller à la diversité et au pluralisme dans la programmation. Ils peuvent être saisis de plaintes du public. Ils sont bien connus et ont un fort impact.
3.3 Compétences


Les compétences des autorités de régulation sont larges. Elles contrôlent la concentration des médias et la répartition des canaux de distribution par câble. Elles supervisent les programmes et le respect des règles relatives à la publicité. Leur principale compétence consiste à accorder et retirer les autorisations d’exploitation et dans l’exercice de leur pouvoir de sanction. Dans chaque land, l’autorité de régulation régionale exerce sa compétence sur la télévision et la radio privées. L’accord fédéral établit, à ce niveau, les règles du système dual : médias privés et médias publics.

Le contrôle des règles de chaque land relatives à la concurrence dans le secteur de la radiodiffusion est assuré par la Commission de concentration des moyens de communication (Kommission zur Ermittlung der Konzentration in Medienbereich-KEK). Elle partage cette compétence avec l’Autorité des moyens de communication (ALM). La KEK peut demander à l’ALM de retirer l’autorisation d’un opérateur de télévision qui se trouve dans une position dominante dans une région ou sur l’ensemble du territoire allemand.

Il apparaît difficile de déterminer les fonctions de l’ALM. Les principales missions de régulation sont assumées par les autorités de chaque land tandis que les questions de propriété et de concentration relèvent de la KEK.


L’attribution des autorisations d’exploitation relève de la compétence de chaque land dès lors que la diffusion est de cette dimension. Les lois de chaque land déterminent les conditions d’octroi des autorisations.


Les instances de régulation sont investies d’un pouvoir de sanction. Elles n’en ont pas fréquemment fait usage. En cas de recours devant les tribunaux, les condamnations prononcées ont souvent été annulées.

3.4 Financement


Le financement des autorités de régulation des länder est assuré par le prélèvent d’une part de la redevance.

4. Espagne


Pour le moment, il n’existe pas, en Espagne, d’autorité de régulation nationale. Existent quelques autorités régionales : le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne (1996) ; le Conseil de l’audiovisuel de Navarre (2001) ; le Conseil de l’audiovisuel d’Andalousie (2004) ; et le Conseil de l’audiovisuel de la Communauté de Madrid, créé en 2001 et supprimé
 en 2006. L’Espagne s’oriente vers la création d’une instance nationale chargée, au moins, des questions qui dépassent les limites d’une région. Le type d’institution demeure cependant incertain. Pour ce qui est du secteur des télécommunications, a été créée, en 2003, la Commission du marché des télécommunications.
4.1 Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne (CAC)


Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne (CAC) fut la première institution de ce type créée en Espagne, en 1996. Jusqu’en 2000, il n’eut pas vraiment le statut d’une autorité indépendante. Il fallut attendre 2005 pour que soient déterminées toutes ses compétences et fonctions et pour que soit modifié le mode de désignation de ses membres, après l’intervention du Tribunal constitutionnel saisi de recours en inconstitutionnalité du Président du Gouvernement puis du parti politique d’opposition (Partido Popular).
4.1.1 Composition


Le CAC comprend dix membres. Neuf d’entre eux sont élus par le Parlement, sur la proposition d’au moins trois groupes parlementaires, à la majorité des deux tiers. Le président et nommé par le Gouvernement catalan, sur avis des neuf membres. Les membres du CAC doivent avoir une expérience dans le secteur de l’audiovisuel et présenter des garanties d’indépendance. Cela doit constituer pour eux une activité exclusive. La cessation de leur appartenance au conseil découle de l’expiration de leur mandat, de démission, de décès, d’incapacité permanente, d’incompatibilité, d’inaptitude à l’exercice d’une fonction publique ou de condamnation pénale. La loi de 2005 prévoit également leur possible révocation par le Parlement.
4.1.2 Fonctions


Le CAC établit des rapports, fait des propositions au Gouvernement catalan sur les concessions de licence de radio et de télévision, veille au respect des lois (notamment en matière de pluralisme linguistique et culturel), adresse des recommandations aux opérateurs, contrôle le respect de la mission de service public.

4.1.3 Compétences


Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne est compétent en matière d’élaboration de règles, de surveillance, de contrôle et de sanction. Il peut suspendre l’autorisation, pour une durée qui peut aller jusqu’à 3 mois ; ordonner la cessation d’activités illégales ; prononcer des condamnations pécuniaires. La plus forte sanction qu’il puisse ordonner est le retrait de l’autorisation.

4.1.4 Financement


La financement du CAC provient notamment de subventions allouées par les autorités de Catalogne et de redevances payées par les exploitants de services de radio-télévision.

4.2 Conseil de l’audiovisuel de Navarre (CoAN)

La création du Conseil de l’audiovisuel de Navarre (CoAN) date de 2002. Il n’y a en Navarre ni radio ni télévision publique locale. En plus des télévisions et radios locales privées, le contrôle du CoAN s’exerce sur les émissions nationales ou provenant d’autres communautés autonomes reçues en Navarre. Son efficacité en est très limitée puisqu’il n’a pas de compétences directes sur elles.
4.2.1 Composition


Le Conseil de l’audiovisuel de Navarre comprend sept membres : cinq sont élus par le Parlement de Navarre et deux sont désignés par le Gouvernement de Navarre. Le président est élu, parmi ses membres, à la majorité des trois cinquièmes.


Le mandat des membres et du président est de six ans, renouvelable une fois. La cessation tient à l’expiration du mandat, à la démission, au décès, à une incapacité permanente, à une incompatibilité ou à une condamnation pénale.


A la différence des autres conseils, il n’est pas exigé des membres du CoAN que leur mandat soit exclusif de toute autre activité.

4.2.2 Fonctions


La principale fonction que la loi assigne au CoAN est de garantir et de promouvoir le respect des valeurs et des principes constitutionnels de pluralisme et de protection de l’enfance et de la jeunesse et des droits du public et de veiller au respect de la loi. Il a un rôle de proposition sur les mesures législatives et sur l’attribution des autorisations de services de radio et de télévision.

4.2.3 Compétences


Dénué de compétence réglementaire, le CoAN a un pouvoir de sanction et d’appréciation en relation avec l’attribution et le renouvellement des autorisations d’exploitation de services de radio et de télévision. Il établit des rapports.

4.2.4 Financement


Le financement du CoAN est assuré par des subventions qui lui sont allouées par le Parlement de Navarre.

4.3 Conseil de l’audiovisuel d’Andalousie (ca :A)

  
Créé par une loi de 2004, le Conseil de l’audiovisuel d’Andalousie (ca : A) y est défini comme une autorité indépendante. Son action doit être répondre aux « principes de liberté d’expression, d’information vraie, d’égalité et de non discrimination, de pluralisme, d’objectivité et de libre concurrence dans le secteur de l’audiovisuel ». Dans le statut de la Communauté autonome d’Andalousie, de 2006, il est posé que « le Conseil de l’audiovisuel est une autorité indépendante chargée de veiller au respect des droits, libertés et valeurs constitutionnelles et statutaires des médias audiovisuels, publics comme privés, en Andalousie, ainsi qu’aux règles applicables à l’audiovisuel et à la publicité ».
4.3.1 Composition


Le Conseil de l’audiovisuel d’Andalousie comprend onze membres élus, à la majorité des trois cinquièmes, par le Parlement d’Andalousie. Le président est nommé, parmi ses membres, par le Gouvernement local, sur proposition du conseil. Il « ne peut y avoir plus de six personnes du même sexe ». Leur mandat est de cinq ans. Il ne peut être renouvelé qu’une fois. Les causes de cessation sont les mêmes que dans les autres conseils. C’est une activité exclusive de toute autre.
4.3.2 Fonctions


Aux termes de la loi de 2004, le Conseil de l’audiovisuel andalou a pour fonction principale de veiller au respect des principes constitutionnels et particulièrement pour ce qui est du « pluralisme politique, social, religieux, culturel, d’objectivité et de vérité de l’information ». Il a un rôle de conseil et de proposition auprès du Parlement et du Gouvernement andalous en matière de réglementation de l’audiovisuel, de concentration des médias, d’octroi des autorisations de services de radio et de télévision. Il a également un rôle de surveillance et d’intervention à l’égard du respect de la législation en matière de publicité, de protection des mineurs et de représentation de la diversité culturelle andalouse, comme de promotion de l’autorégulation des médias.
4.3.3 Compétences


Dans l’exercice de ces fonctions, le Conseil de l’audiovisuel a un pouvoir de surveillance, de sanction et d’arbitrage. Il n’a pas de compétence réglementaire.

4.3.4 Financement


Son financement provient des subventions qui lui sont allouées par la Communauté autonome d’Andalousie.

5. Conclusion


L’exemple des autorités de régulation de l’audiovisuel du Royaume-Uni, d’Italie, d’Allemagne et d’Espagne montre la variété des modèles existants. Cela va du « superrégulateur » britannique qu’est l’Ofcom dont les compétences s’étendent aux télécommunications et à tous types de communications électroniques, y compris, évidemment, les médias audiovisuels traditionnels, à l’une des quatorze autorités allemandes qui n’ont de compétence que sur la radiodiffusion privée. On y trouve également l’influence du caractère centralisé ou décentralisé de chaque pays. A l’opposé de l’Ofcom, apparaît le système espagnol, avec trois conseils de l’audiovisuel régionaux, ou l’ALM allemand.

Pour ce qui est de l’indépendance des autorités de régulation de l’audiovisuel, il convient de remarquer que seul le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne et les autorités de l’audiovisuel allemandes ont un pouvoir réglementaire. Du point de vue de leur financement, l’Ofcom semble être le plus indépendant puisqu’il tire ses moyens de l’industrie qu’il contrôle. Toutes les autres autorités sont financées par des dotations publiques. S’agissant de l’Ofcom, il conviendra encore de vérifier si le fait de dépendre de ceux qu’il contrôle ne le rend pas vulnérable.
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